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DISCOURS DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE D’EL SALVADOR,
SON EXCELLENCE, MONSIEUR MAURICIO FUNES À LA CÉRÉMONIE D’OUVERTURE DE LA QUARANTE ET UNIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

El Salvador, San Salvador, 6  juin 2011

Lundi 6 juin 2011, 14 h 07

Cérémonie d’ouverture de la Quarante et unième Session ordinaire

 de l’Assemblée générale de l’OEA

C’est pour moi et pour la République d’El Salvador un grand honneur d’accueillir sur notre sol les délégations des nations membres de l’Organisation des États Américains. 

Je vous remercie de la confiance que vous avez placée dans mon pays et dans mon gouvernement pour organiser dans notre capitale cette Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Je vous souhaite par la même occasion de passer un séjour agréable et de profiter de nos beaux paysages et, surtout, de la chaleur et de l’hospitalité du peuple salvadorien.

En tout premier lieu, et avec une émotion particulière, je salue la présence de nos frères du Honduras, dont la délégation réintègre aujourd’hui les séances de travail de cette tribune régionale en qualité de membre de plein droit.

Il a fallu parcourir un long chemin pour arriver à ce point.

Et, bien entendu, il a fallu déployer de nombreux efforts mais, le plus important, c’est que, aujourd’hui, le Honduras est de retour au sein de l’OEA. Encore une fois, je vous souhaite la bienvenue.

Je dois rappeler que, comme voisins et frères, mais surtout en tant que démocrates, nous avons été parmi les premiers à condamner l’interruption du cycle constitutionnel en République du Honduras.

Il faut rappeler aussi que nous avons été parmi les premiers à appuyer, dès les élections qui ont porté le Président Lobo au pouvoir, cette réintégration que nous célébrons aujourd’hui.

Comme je l’ai dit à d’autres occasions, les problèmes de la démocratie se règlent avec plus de démocratie.

Seulement avec plus de démocratie.

Rien ni personne ne peut remplacer la souveraineté populaire.

L’expérience des coups d’État à travers l’Amérique latine toute entière est longue et douloureuse.

C’est pourquoi, à la lumière de cette expérience et de celle vécue récemment au Honduras, j’exprime à nouveau l’intérêt de mon gouvernement pour le renforcement de notre Charte démocratique et sa transformation en un instrument efficace dans la prévention de situations comme celles qu’a vécu notre frère, peuple d’Amérique centrale.

Le système réclame une réforme profonde; nous devrions commencer à discuter de la création d’un système d’alerte rapide et de peines qui sanctionnent tout effondrement des institutions démocratiques.

Je voudrais maintenant exprimer ma satisfaction pour les paroles prononcées par le Secrétaire général Monsieur José Miguel Insulza, qui a d’ores et déjà donné son appui à cette initiative.

Chers amis,

Comme je l’ai dit au début, El Salvador est honoré d’accueillir cette Session de l’Assemblée générale, qui constitue en réalité un fait marquant de notre politique extérieure, qui se produit pour la première fois depuis 1988, une période durant laquelle notre pays connaissait une conjoncture politique très différente de celle d’aujourd’hui.

Par conséquent, mon gouvernement voit dans cet événement l’expression de votre reconnaissance du processus de consolidation démocratique que vit actuellement El Salvador, et une reconnaissance des progrès accomplis en matière de respect des droits de la personne, de renforcement institutionnel, d’intégration régionale et d’attachement au dialogue et au consensus que nous entreprenons.

Le thème central qui est le moteur de cette Session de l’Assemblée générale, la Sécurité citoyenne dans les Amériques, est à notre avis en harmonie totale avec ce processus et avec la nécessité de concevoir des stratégies grâce auxquelles nous pouvons affronter, dans la région tout entière, un des ennemis les plus puissants de la stabilité et du développement, c’est-à-dire la criminalité organisée et, en particulier, le trafic de drogues.

La relation entre le trafic illégal portant sur les drogues, les personnes et les armes et l’augmentation exponentielle du nombre de morts violentes dans notre continent a été démontrée. Le Secrétaire général de l’OEA en a déjà parlé lorsqu’il évoquait les statistiques. L’Amérique centrale révèle avec une réalité crue la lourde facture en vies humaines qui fait prétendument partie des voies de transit mais aussi de la consommation de substances illégales.

Ce n’est pas toutefois un problème qui peut se régler uniquement sous l’angle de la sécurité nationale. Notre ennemi a sans aucun doute un caractère transnational; ses activités traversent une grande partie de notre continent, et partent des pays producteurs pour atteindre les grands marchés consommateurs; sur son chemin, il sème le délit et la criminalité, qui mettent en péril la viabilité des pays moins riches en ressources pour le combattre, comme c’est le cas de notre pays, El Salvador, et, en général, de toute l’Amérique centrale.

Il est certain que les grands bénéfices du trafic de drogues sont tirés des consommateurs dans les pays plus fortunés.

Il est certain que, en termes absolus, la criminalité transnationale organisée est plus puissante dans les régions les plus riches de la planète.

Toutefois, sa participation à l’activité économique globale de pays comme les États-Unis par exemple est si faible qu’elle ne pose aucun risque substantiel pour la sécurité de l’État et de ses institutions.

Ce n’est pas le cas de l’Amérique centrale.

Lorsqu’une partie de cette richesse est comparée au produit intérieur brut de pays beaucoup plus petits, la criminalité organisée peut parvenir à disposer des ressources suffisantes pour mettre en échec les capacités de l’État en matière de sécurité.

C’est la raison pour laquelle la stratégie établie par mon gouvernement, depuis le début même de mon mandat, tient compte de deux piliers fondamentaux, en sus de l’élaboration et de l’exécution de son Plan de sécurité, qui a pour objectif de lutter contre la criminalité et la violence:

D’un côté, la nécessité de renforcer sur le plan intérieur les institutions de l’État, et tout particulièrement les forces de sécurité, pour éviter qu’ils ne soient infiltrés par la criminalité.


D’un autre côté, la mise en place de stratégies régionales en Amérique centrale et aussi aux États-Unis, en Colombie, au Mexique et dans le Continent tout entier pour entreprendre des mesures concrètes et conjointes, qui nous permettent d’affronter ce phénomène dans son intégralité et de livrer la bonne et grande bataille avec des possibilités certaines d’avoir le dessus.

Je parlerai d’abord du renforcement des institutions et, si vous me permettez, je commencerai par le cas d’El Salvador.

Le processus que nous avons lancé il y a deux ans a parmi ses objectifs premiers d’abandonner le modèle prédominant dans notre région, et qui a donné lieu au développement d’entreprises de sécurité privée florissantes, face à un corps de police pauvre et mal équipé.

Notre Police nationale civile est une institution relativement jeune. Elle est née des Accords de paix il y a 19 ans et, depuis lors, elle a connu une multiplication des difficultés que lui posent la criminalité organisée et la violence, mais pas des moyens mis à sa portée pour les combattre.

Cette situation a abouti à une détérioration de l’institution et à une chute de la motivation que nous avons déjà commencé à inverser, grâce à un investissement sans précédent durant ces deux dernières années. Nous avons consenti un effort budgétaire important pour rassembler plus de personnel, former les agents, les doter en équipement, véhicules et outils technologiques et, bien entendu, nous avons pu leur donner de meilleures conditions de travail.

Parallèlement à cela, nous avons commencé, pour la première fois dans l’histoire des corps de sécurité, un processus de dépuration sans précédent, afin d’exclure de l’institution ces mauvais éléments dont se servent les longues tentacules de la criminalité organisée.

C’est ainsi que nous sommes en train de constituer un corps de police plus efficace, qui commence à être mieux accepté et qui inspire plus de confiance et, bien entendu, plus de respect de la part de la population salvadorienne.

Ces efforts, et cette nouvelle mystique de travail, ont déjà porté leurs premiers fruits. Ces douze derniers mois, nous sommes parvenus à inverser dans notre pays la courbe ascendante des délits et nous luttons chaque jour pour continuer de faire baisser la criminalité.

Bien entendu, nous ne sommes pas satisfaits de nos réalisations, car la tâche n’est pas facile, surtout en raison de la forte présence des cartels et des bandes armées criminelles en Amérique centrale et sur notre territoire, mais nous poursuivrons nos efforts pour que le relèvement et la revalorisation de nos forces de l’ordre soient un processus irréversible.

En même temps, nous entamons une expérience intéressante qui, jusqu’à présent, s’est révélée fructueuse. Il s’agit de l’incorporation des effectifs des Forces armées en appui à la tâche de la Police nationale civile, dans le cadre prévu par la Constitution, les lois en vigueur et, bien sûr, dans le plus strict respect de la défense et de la protection des droits de la personne. 

Les policiers et les militaires œuvrant ensemble et de manière coordonnée dans un cabinet de sécurité qui incorpore le bureau du Procureur général de la République sont déployés dans les rues et dans l’ensemble du territoire national pour veiller à la tranquillité et la sécurité du peuple. 

Je tiens à souligner en outre que parallèlement à cette tâche de récupération institutionnelle et de répression des délits, nous travaillons certes à la prévention comme axe fondamental de notre stratégie de sécurité. 

Dans cette perspective, la récente mesure que nous avons décidé de mettre en œuvre et que j’ai annoncée il y a quelques jours à l’occasion de la commémoration de la deuxième année de mon mandat devant les honorables députées et députés de l’Assemblée législative consiste en la mise en place d’un Système de protection civile obligatoire, destiné à protéger cinq mille jeunes en danger de recrutement par les bandes armées criminelles. 

Pendant six mois, ces jeunes seront éloignés du danger dans des garnisons militaires et recevront une orientation pour leur rééducation à travers un apprentissage sans arme. 

Les jeunes recevront une formation  professionnelle pour créer un changement de comportement et faciliter leur insertion dans la vie productive du pays. 

Il est prévu tout spécialement qu’ils acquièrent une formation à la protection civile, au secourisme et aux techniques spécialisées pour intervenir dans les cas de catastrophes naturelles.

C’est une décision fondée qui a été prise en prenant en compte que notre pays, selon des rapports récents, est considéré comme l’un des pays les plus vulnérables, sinon le plus vulnérable du Continent américain.

De surcroît, ces jeunes recevront une allocation économique mensuelle pour aider leurs familles. 

De cette façon, nous comptons porter un coup dur à une source de recrutement des bandes armées criminelles, qui s’alimentent de notre population plus jeune, surtout les jeunes de 16 à 18 ans. 

Mesdames, Messieurs, amis et amies, 

Au-delà des efforts que nous déployons à l’échelle nationale, comme je vous le disais au début, il est fondamental d’énoncer des stratégies qui nous permettent de combattre cet ennemi commun qui ne connaît pas de frontières et est capable de s’infiltrer dans toutes les sphères du pouvoir. 

Pour saisir les dimensions de cet enjeu, il suffit de comparer quelques chiffres. Selon les données officielles du Bureau des Nations Unies contre la drogue et le délit (ONUDD), on estime qu’en 2008, les revenus au titre de la contrebande de la cocaïne se sont chiffrés entre 80 et 100 milliards de dollars, soit, pour avoir une idée seulement, plus de cinq fois le produit intérieur brut d’El Salvador, et je dirais même que ce chiffre est très près du produit intérieur brut de toute la région centraméricaine.

Ces données sont pertinentes non seulement parce qu’elles démontrent le grand désavantage dans lequel nous nous trouvons  pour entamer cette lutte, mais en raison du fait que cet argent sale s’introduit de façon continue dans l’économie mondiale au moyen du blanchiment.

Ces cent milliards de dollars vont entraver nos entreprises, nos institutions, tout le cycle économique des pays, tissant ainsi un amalgame criminel compliqué et renforcé à tous les échelons de la structure du pouvoir, tant dans le domaine public que privé. 

C’est à travers ce flux de capitaux que les réseaux s’étendent avec beaucoup plus de liberté que tout être humain à travers les frontières et les contrôles, qu’ils s’infiltrent et alimentent le trafic des drogues dans toutes les couches de la société.   

C’est par le truchement de son influence économique que la criminalité parvient à s’établir et à acquérir une légitimité dans toutes les sphères, y compris chez les élites. 

Nous faisons référence à cet égard non seulement à un problème de sécurité publique, mais aussi à un problème de marché. On estime que les États-Unis et le Canada constituent environ 43% de la consommation mondiale de cocaïne. 90% de cette cocaïne transite par le Mexique et au moins 42% par l’Amérique centrale. 

Ajoutons à cela qu’au fur et à mesure que grossit le volume de ce trafic illicite, l’économie formelle de nos pays régresse.

Je vous mentionnerai un chiffre additionnel pour mieux illustrer ce point. Selon le dernier rapport de la Banque mondiale, la sécurité coûte à l’Amérique centrale près de 8% de son produit intérieur brut. Il s’agit là en fait d’un obstacle immense à la croissance et au progrès de nos peuples, ressources qui pourraient être mieux utilisées pour le développement de programmes sociaux et de soins de santé pour remédier aux vulnérabilités que connaissent nos peuples. 

Face à ces données, mesdames et messieurs, nous ne pouvons penser un seul moment que nous parviendrons à combattre les structures criminelles de nature et de complexité similaires en l’absence d’une stratégie régionale commune. 

Il est impossible de penser que nous pourrons réussir dans notre entreprise sans les efforts conjugués de toute l’Amérique centrale et bien sûr, des États-Unis.

Chers amis et amies,

Depuis mon arrivée au pouvoir, j’ai œuvré à l’encouragement d’un nouvel agenda commun pour l’Amérique centrale, convaincu que c’est la seule option dont disposent notre région et ses démocraties pour faire face à cet ennemi de taille.

Cela fera bientôt un an que, lors d’un Sommet extraordinaire du Système d’intégration (SICA) tenu également ici, dans cette capitale de San Salvador, nous avons relancé le processus d’intégration et nous avons proposé, comme l’un des axes fondamentaux d’action, que la problématique de la sécurité régionale soit inscrite au nouvel agenda de l’intégration.    

Après cette première déclaration, les équipes régionales ont travaillé et réalisé des progrès en matière de coordination des opérations policières, d’uniformisation de l’information et d’autres processus visant à concrétiser cette aspiration des Centraméricains de vivre en paix.  

À la fin de ce mois, nous irons encore de l’avant avec ce processus de réunion qui se tiendra au Guatemala et qui vise à faire part à la communauté internationale de la situation dans la région et des initiatives que nous lançons. 

Nous espérons pouvoir compter sur la solidarité et l’appui des pays amis dans cette difficile mission qui ne concerne pas seulement un seul pays ni une seule région. 

Il s’agit là, mes amis, d’une lutte à l’échelle planétaire que nous devons mener de manière intégrale et à partir d’une perspective qui va bien au-delà du volume d’effectifs policiers; car des efforts sont déployés pour affronter les causes de la vulnérabilité morale et sociale de nos pays.  

Nous ne pouvons oublier que le tracé géographique du trafic illicite est basé en grande partie sur la configuration de la pauvreté et de l’inégalité sociale. Ce sont là les deux faces d’une même réalité qu’il nous incombe de transformer. 

La sécurité citoyenne est un concept qui englobe non seulement la poursuite et la répression du délit, mais également le respect des droits humains fondamentaux de la population. 

Au nombre de ces droits figure le droit à la vie, à une vie digne, avec un accès équitable aux biens et à la culture. Il faut aussi citer le droit de transit sans crainte, à la tranquillité dans chaque communauté, dans chaque rue, dans chaque quartier et dans chaque maison. 

Vous réalisez, chers amis, que nous parlons et continuerons de parler essentiellement de la lutte contre les manifestations criminelles de ce phénomène tellement complexe que constituent la production, le trafic et la consommation des drogues, des armes et des personnes.  

Nous ne nous référons pas – et peut-être que cet aspect devrait-il être le point central de l’ordre du jour de l’Assemblée générale – à la consommation qui est l’élément moteur de la production et du trafic.  

Nous ne nous référons pas à la profonde crise morale que vivent nos sociétés et au sein desquelles la consommation de la drogue s’est multipliée au cours des dernières décennies. 

L’intoxication des drogues est la manifestation d’une société profondément malade qui refuse de se regarder dans le miroir de sa décadence morale.

Elle est l’expression de la crise d’un système qui a accepté cette consommation maladive. 

Nous devons poser cet enjeu à partir de cette dimension humaine, à partir de cette nécessité de retrouver la paix et l’équilibre dans nos cœurs.

Je demeure convaincu, Monsieur le Secrétaire, que les décisions que nous adoptons à cette Assemblée contribueront à renforcer la tâche commune et nous rapprocheront de solutions à ce problème mondial. 

Avant de conclure, en cette Journée mondiale de l’environnement, j’aimerais réaffirmer l’engagement de notre Gouvernement en faveur des initiatives émanées de ce forum et d’autres organismes mondiaux qui se consacrent à la conservation de l’écosystème. 

Précisément aujourd’hui, le Gouvernement d’El Salvador, par le truchement du Ministère de l’environnement et des ressources naturelles, a lancé une large consultation pour une définition d’une politique d’État en la matière.  

Amis et amies, 

Je désire une fois de plus vous remercier tous de votre présence dans mon pays et de la contribution que vous apportez à la solution des graves problèmes qui grèvent le Continent américain. 

Je saisis cette occasion pour rendre hommage au peuple et au Gouvernement péruviens, qui viennent de mettre un terme à une nouvelle journée de scrutin qui, sans doute, renforcera l’édification de la démocratie dans ce pays frère. 

Merci, mon ami José Miguel Insulza et à sa suite

Merci, frères et sœurs de toute l’Amérique.

Que Dieu vous bénisse. 

Que Dieu bénisse le peuple américain.
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Merci beaucoup.
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